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SECOND  DISCOURS 

DE  M.  T H OU  R ET, 

Tait  à VAssemèlée  N^TjoE^dZE  ^ fur 
la  nouvelle  Divifion  territoriale  du 
Royaume^ 


Séance  du  Lundi  9 Novembre. 

JP ERMETTEz-Moi  , Melïieurs  3 de  vous  faire  ob" 
fei^er  combien  l’ordre  du  cravail  a été  violé  dans 
tout  le  cours  de  cette  difcuffion.  Vous  aviez  décrété 
que  le  plan  de  votre  Comité  feroit  feul  examiné 
Sc  difcuté  5 cependant  il  vous  en  a été  lu  & | 

remis  un  autre , quoique  votre  Décret  ne  permette 
pas  qu’il  entre  en  Concours  de  ftilfrages.  Il  ne  s’agis- 
soit , quant  à préfent , que  des  trois  premiers  ar- 
ticles du  Projet  de  votre  Comité , c’eft-à-dire  , de  . 
la  feule  partie  de  fon  travail , qui  concerne  la  di- 
vifion  du  Royaume  en  quatre-vingt  départe^ 
mens  , fubdivifés  en  communes  de  en  cantons  . 
cependant  on  a parlé  fans  celTe  des  bafes  de  1^, 
repréfentation , du  nombre  des  degrés  d’éleélion  , 

& même  de  la  formation  des  Municipalités. 

IP  Difc.  de  M,  Thouret*  A 
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Cette  confuifioii  des  matières , des  idées  Sc  des 
queftions  a altéré  la  iimplicité  de  l’objet  fur  le- 
quel ous  avez  â ftatuer.  Revenons-y  maintenant , 
êc  tenons-nous  y fixement  ^ car  on  gagne  la  moitié 
du  temps,  & l’on  s’épargne  la  moitié  de  la  peine, 
en  procédant  avec  méthode. 

Comment  voulez- vous  compofer  'les  nouveaux 
départemens  qu’il  eft  indifpcnfable  de  créer  pour 
former  à Favenir  les  diftriéts  d’éleéiion  à la  légif- 
lature  , &c  les  re (Torts  des  afiemblées  adminifira- 
tives  ? Voilà  tout  ce  que  vous  avez  à décider 
en  cet  inftant. 

Vous  favez  ce  que  votre  Comité  vous  propofe.’ 
Je  ne  vous  rappellerai  ni  l’importance  des  avantages 
moraux  Sc  politiques  qui  l’ont  déterminé , ni , dans  le 
nombre  des  objeélions  qui  lui  ont  été  faites  , celles 
que  vous-mêmes  ne  jugez  plus  dignes  d’une  réfu- 
tation férieufe.  Je  viens  tout  d’un  coup  à ce  qui 
a été  dit  de  plus  frappant , non  contre  la  nécefiîté 
d’une  nouvelle  divifion  que  rien , jufqu’à  préfent,’ 
n’a  fait  difparoître  , mais  fur  quelques  plans  de  com- 
pofition  des  départemens  différens  du  projet  de  vo- 
tre Comité. 

Un  honorable  Membre  , Député  d’Auvei^ne  i 
prétendit  fortement  , Mercredi  dernier  , que  k 
nouvelle  divifion  du  Royaume  ne  devoir  pas  être 
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ïaite  par  égalité  des  fiirfaces  territoriales  ; maïs 
par  égalité  de  population.  Il  vouloit  que  rAircni- 
bléc  déterminât  d’abord  combien  il  faiidroit  de 
milliers  d’ames  pour  compofer  un  département 
d’éleélion  ôc  d’adminiftration  , & il  propofa  de 
fe  fixer  â 500  ou  éoo  mille  âmes;  il  ajouta  que 
cela  fait , le  refie  écoit  lacile  , parce  qu’il  ne  s’a- 
giroit  plus  que  de  réunir  autant  de  territoire 
qu’il  en  faudroit  pour  fournir  ces  500  ou  6'oo 
mille  âmes.  On  voit  qu’en  réfultat  ce  ne  feroit 
point  l’étendue  territoriale  qui  ferviroit  â former 
les  départemens  dont  on  rechercheroit  ôc  balance- 
roit  enfuite  les  populations  refpeéiives  ; ce  feroit 
au  contraire  la  population  qui , recherchée  Sc  con- 
jfiatée  d’abord , feroit  l’élément  des  départemens  ^ 
Sc  ferviroit  â en  régler  enfuite  i’étenuiie  & les 
limites. 

Cette  méthode  me  paroît  la  plus  vicieufe  de 
toutes.  Son  exécution  expofe  ^ bien  plus  que  le 
plan  du’  Comité , â rinconvénient  d’enfreindre  les 
limites  connues , Sc  de  facrifier  meme  les  conve- 
nances naturelles  Sc  économiques  : car , former  un 
département  par  500  ou  600  milL  âmes,  c’efi  réu- 
nir ôc  coalitionii  ,r  autant  de  lieux  Ôc  de  commu- 
nautés qu’il  en  fai.'t  pour  trouver  ce  nombre  d’hom- 
mes ; il  faudra  donc  joindre  au  pays  voifin  celui 
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qui  n’aiirâ  pas  cette  fomnie  de  population  ; ou 
une  partie  de  celui  qui  aura  i.ne  population  excé- 
dente.  Il  faudrcit  donc  violer  les  limites  aéluelles , 
franchir  les  montagnes , traverfer  les  fleuves  ^ 6c 
confondre , comme  on  nous  l’a  tant  reproché  , les 
habitudes , les  coutumes  6c  les  langages.  Ce  n’eft 
pas  que  je  trouve  cela  fl  défolant , fl  terrible , fl 
impraticable  fans  faire  le  moindre  mal  à perfonne  , 
qu’on  s’eft  plu  à le  fuppofer  3 mais  je  fuis  bien 
aife  de  montrer  que  le  plan  de  l’honorable  Mem- 
bre n’eft  pas  plus  exempt  de  cette  forte  d’embarras 
que  celui  du  Comité , qui  d ailleurs  a , par- 
defliis  le  flen , plufleurs  grands  avantages. 

Sa  méthode  a de  plus  cet  autre  inconvénient, 
réellement  intolérable , de  n’établir  la  diviflon  des 
départemens  que  fur  la  bafe  variable  de  la  popu- 
lation 3 enfoite  qu’il  feroit  néceflaire  d’étendre 
ou  de  reflerrer  alternativement  les  limites  territo- 
riales de  chaque  département , fuivant  qu’il  de- 
vien droit  plus  ou  moins  peuplé.  C’efi:  un  grand 
mal , fans  doute , d’obliger  de  retravailler  d’époque 
à époque  tout  le  terrain  du  Royaume  , pour  pro- 
portionner de  nouveau  ^ 6c  circonfcrire  différem- 
ment les  départemens.  Cela  efl:  fur -tout  impra- 
ticable pour  des  Diftridts  adminiflratifs , parce 
que  rien  ne  feroit  fl  fâcheux  poi^:  les  adminif? 
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mteurs  que  cette  injftabilité  de  leurs  reflorts  , Sc 
rien  ne  feroit  plus  préjudiciable  aux  gouvernés, 
qui  fe  verroient  tranfportés  alternativement  d’un 
chef-  lieu  à un  autre , Sc  fuccelîîvement  aggrégés 
à des  divilions  différentes.  Dans  l’ordre  repréfen- 
tatif^  c’eft  encore  un  avantage  d’avoir  des  Dif- 
triéts  fixes,  dès  qu’il  eft  poffible,  par  une  com- 
binaifon  très-fimple,  qui,  exécutée  une  fois , fe 
répétera  fans  la  moindre  difficulté , de  reétiiier 
l’inégalité  de  valeur  politique  qui  peut  fe  trouver 
entre  des  territoires  de  furfaces  égales , en  les 
balançant  fans  cefïe  par  leurs  forces  de  popula- 
tion Sc  de  contribution.  C’eft  ce  que  Je  plan  du 
Comité  remplit  de  la  manière  la  plus  fatis- 
faifante. 

Enfin , je  demande  fi  c’eft  au  moins  à quelque 
avantage  dans  la  célérité  de  l’exécution,  que  l’hor 
notable  Député  d’Auvergne  facrife  tous  ceux  qui 
font  attachés  à la  fxité  des  divifions  territoriales. 
Il  me  femble  qu’il  fe  feroit  étrangement  trompé 
s’il  l’avoit  cru.  L’étendue  de  terrain  , telle  qu’on 
voudra  l’adopter , Sc  les  limites  connues  qu’il 
peut  être  convenable  de  refpeder , font  des  bafes 
fur  lefquelles  on  peut  opérer  dès-à-préfent.  Mais 
comment  connoître , conftater  Sc  balancer  la  po- 
pulatiqn  du  Royaume,  par  fradions  de  500  à 
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'éoo  mille  âmes  5 Sc  comment  fixer  la  démarca- 
tion des  teiTÎcoires  qui  contiennent  réellement 
chacune  de  ces  fraétions  de  la  population  totale? 
Comment  reconnoître  les  chefs -lieux  convenables, 
êc  attacher  à chaque  chef-lieu  tel  canton , telle 
ville  5 tel  village  , comme  nécelfaires  pour  former, 
ôc  comme  ne  devant  pas  excéder  les  500  ou  600 
mille  âmes  qui  doivent  compofer  le  département? 
La  divifion , fuivant  le  plan  du  Comité , eft  au 
moins  tracée  fur  la  carte,  & peut  être  perfcâ:ionnée 
en  peu  de  temps  j mais  l’honorable  Membre  a-t-il 
le  tracé  de  la  fienne , & combien  nous  demande-t-il 
de  mois  pour  nous  le  préfenter  ? 

M.  de  Mirabeau  vous  a fournis  un  autre  plan  plus 
étendu  • il  y admet  la  nécefiité  d’une  nouvelle  di- 
vifion  J il  propofe  cent  vingt  départemens  , au  lieu 
de  quatre  - vingt  : il  les  veut  égaux  , de  manière 
que  chacun  forme  la  cent  vingtième  partie  du 
Hoyaunae,  Il  ne  les  veut  pas  égaux  en  furfaces , 
mais  en  population  ( p.  11.).  Il  dit  cependant 
aulli , en  valeur  foncière  (p.  15.). 

Cette  divifion  a le  même  vice  que  celle  propo- 
fée  par  M.  Eiauzat,  puifqu’elle  repofe  fur  la  même 
bafc  variable  , qui  obligera , d’époque  a autre  , de 
changer  les  limites  des  départemens. 

Pourquoi  çent  vingt  départemens , au  lieu  de- 
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quâtre-vingt  ? Je  fens  bien  que  s’il  lîe  s’agifloit 
que  des  diftrids  d^  repréfentation  ou  d eledion , 
il  feroit  aiTez  indifférent  qu’il  y en  eût  ou  cent 
vingt,  ou  quatre-vingt^  puifque,  dans  rune  comme 
dans  l’autre  hypothèfe , il  eft  pofîible  de  n’admettre 
que  le  même  nombre  de  degrés  d’ékétion  intermé- 
diaire. Mais  comme  il  faut , outre  les  diftriéls  ou 
départemens  d’éledion  a la  légiflature , encore 
ceux  d’adminiflration  , & comme,  il  eft  infiniment 
defirable  de  ne  pas  multiplier, fans  néceftité,  les  di- 
vifions  territoriales , M.  de  Mirabeau  doit  penfer  j 
comme  le  Comité , qu’il  faut  adopter  pour  divifion 
commune  , tant  dans  l’ordre  repréfentatif , que 
dans  l’adminiftratif , celle  qui  convient  le  mieux  a 
l’adminiflration , en  convenant  également  à la  re- 
préfentation. 

Très-certainement , cent  vingt  diftrids  admi- 
niftratifs,  ne  contenant  chacun  que  ^6yOo.o  Citoyens 
adifs,  ou  2.00,000  âmes,  réduiroient  chaque  ad- 
miniftration  provinciale  à de  trop  petits,  refïorts.  En 
Normandie , en  Bretagne , il  y auroit  dix  Ailem- 
blées  provinciales  ; il  y en  auroit  plus  que  de  Bail- 
liages principaux.  L’étendue  fixée  par  le  Comité, 
paroît  le  dernier  terme  pofîible  du  rétrécÜfement 
des  diftrid:s  adminiftratifs* 

S’il  eft  vrai  qu’il  y a eu  tout  des  bornes  indi- 
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qnces  par  la  raifon,  ôc  prefcrites  par  la  nature  cm 
par  la  convenance  des  chofes  j il  faut  autant  éviter 
de  trop  affoiblir  les  Corps  adminiftratifs  5 que  de 
leur  donner  de  trop  grandes  forces , dont  ils  pour- 
roient  abiifer.  Des  adniiniftrations  mefquines , ôc 
rétrécies  à l’excès , manqueroient  d’énergie  Ôc  de 
zèle  5 parce  que  la  foible iTe  de  leur  établiirement 
diminueroit , à leurs  propres  yeux , l’opinion  de 
leur  importance. 

I.a  multiplication  de  ce?  Corps  multiplieroit 
inévitablement  les  dépenfes , parce  qu’il  y a une 
grande  partie  de  leurs  frais  néceflaires  ôc  habituels, 
qui  feront*  les  mêmes  pour  un  petit  relïbrt,  que 
pour  un  plus  grand. 

Le  plan  de  M.  de  Mirabeau  multiplie  encore  > ôc 
beaucoup  plus  que  Celui  du  Comité  , les  décou- 
pures ôc  les  fciflions  intérieures  des  Provinces , 
quoiqu’il  préfente , dans  l’exécution , un  bien  plus 
•gïand  refped  pour  l’efprit  de  Province , que  M.  de 
Mirabeau  n’en  a par  fes  principes  déclarés , Ôc  qu’il 
n’eft  politique  d’en  confacrer  par  le  Code  conftitu- 
tionnel. 

Cependant , il  ne  remédie  pas  mieux  que  le  (Co- 
mité , à l’inévitable  néceffité  de  réunir , en  faifane 
une  nouvelle  divifion  raifonnable  , quelques  frac- 
tions du  territoire  d une  Province , à celui  de  la 
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Province  voifîne  ; car  une  Province  très-folble 
comme  il  y en  a quelques-unes , qui  ne  feroit  qu’un 
demi  cent-vingtième  du  Royaume , ne  pourroit  pas 
faire  feule  un  Département.  Et  Jfi  d’autres  Pro- 
vinces fe  trouvent  former  un  cent-vingtième  Sc 
demi  > ou  deux  cent-vingtièmes  & demi  du  Royau- 
me, que  feroit-on  de  l’excédent?  Le  fécond  des 
articles  propofés  indique  le  réfultat  pour  ces  deux 
cas  : il  ne  défend  de  comprendre , dans  le  même 
Département , les  habitans  de  différentes  Pro- 
vinces, qu’avec  cette  exception,  à moins  qu  il  ne 
s*û.gijfe  de  quelque  fraBion peu  conjîdérable,  Ainfi 
les  Provinces  ne  font  pas  plus  garanties  par  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau , que  par  celui  du  Comité , de 
la  diftraélion  de  quelques  anfraduofités  du  terrain 
de  leurs  frontières. 

Si  je  cherche  maintenant  quels  avantages  afîez 
marqués  on  peut  trouver  à la  divifion  de  iio 
Départemens , pour  la  préférer  a celle  de  8o , 
j’avoue  qu’il  m’efc  impofîible  de  les  reconnoitre. 

Eft-ce  l’avantage  d’une  plus  prompte  exécution  ? 
Je  crois  que  M.  de  Mirabeau  ne  diminue  point  du 
tout  ni  les  difficultés , ni  la  lenteur  de  la  formation 
des  Aflemblées  : car  quelles  font  ici , entre  nous  , & 
pouf  opérer  dans  notre  fein , les  données  acquifes , 
& réciproquement  démonfaatives,  poumons  met- 
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tte  a pohée  de  convenir , de  conftater , ôc  de 
marquer  fur  la  carte , que  telles  parties  du  terri- 
toire de  chaque  Province  font  la  cent-vingtième 
portion  du  Royaume , à raifon  de  trente-hx  mille 
Citoyens  adtifs,  Sc  de  la  valeur  foncière  du  terrain? 

Eft-ce  pour  éviter  les  tranfpohtions  de  quelques 
parties  du  territoire  des  Provinces  ? Nous  avons 
déjà  vu  qu’elles  deviennent  inévitables  pour  les  ex- 
cédens  de  population , que  M.  de  Mirabeau  les  fup- 
pofe  Sc  les  prononce  même  par  fon  fécond  article  ^ 
Sc  que  fon  plan  n’eft  pas  plus  irréprochable,  à cet 
égard , que  celui  du  Comité. 

Efl-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  bafe  y 
plutôt  que  les  hommes , en  vertu  du  grand  prin- 
cipe 5 que  7^5  Citoyens  , & non  le  fol  ^ font  V objet 
du  Gouvernement  & de  V A dminifl ration  ? mais 
je  vois  que  M.  de  Mirabeau  veut  compter  la  valeur 
foncière  comme  la  population;  je  vois  qu’il  con- 
vient de  la  convenance  d’accorder  trois  Députés  fur 
fix , a raifo  i du  territoire  ; je  vois  qu’il  reconnoît 
( à la  page  1 5 ) que  les  trois  autres  Députés  accor- 
dés d’après  la  population  proportionnelle,  corrigent 
fuffifamment  l’inégalité  qui  peut  fe  trouver  entre 
les  valeurs  des  furfaces  égales;  je  vois  que  M.  de 
Mirabeau  eft  parfaitement  dans  les  principes  du  Co- 
mité ; qu’il  ne  croit  pas  que  l’on  adminiftre  moins 
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pour  les  hommes  , en  les  claiTant  par  territoire  i 
afin  de  faciliter  & d’améliorer  l’Adminiflration  ^ 
qulfl  n’y  a , enfin  , de  différence  entre  le  Comité  Sc 
lui , fur  ce  point,  qu’à  l’avantage  du  Comité,  d’une 
part,  en  ce  que  le  Comité  reétifie  mieux  l’inégalité 
de  la  bafe  territoriale , en  joignant  à la  proportion 
de  la  population  , celle  des  contributions  foncières , 
êc  d’autre  part , en  ce  que  M.  de  Mirabeau  fait  des 
diftriéts  territoriaux  variables  d’après  la  popula- 
tion, au  lieu  que  le  Comité  les  rend  fixes  & per- 
manens , comme  ils  doivent  l’être  , fans  perdre  ja- 
mais la  balance  exaéte  de  leur  population  refpec-, 
rive. 

Jufque-li  rien  certainement  n’efi:  déterminant 
en  faveur  du  plan  de  M.  de  Mirabeau^  mais  il  eft 
appuyé  fur  un  dernier  motif,  celui  de  rapprochir 
davantage  V Adminijîration  des  hommes  ^ celui 
de  fupprimer  les  Communes , comme  étant  un 
intermédiaire  inutile  ^ qui  complique  la  machine  ^ 
& en  rend  les  mouvemens  moins  réguliers  & moins 
rapides. 

Je  vous  demande , Mefîieors , une  attention  fa- 
vorable fur  cette  partie  de  notre  difcuflion. 

Le  plan  de  votre  Comité  embraffe  toujours  deux 
ordres  de  chofes  dans  le  même  cadre  \ favoir , la 
Repréfentation  nationale , & TAdmii^ifiration  pro- 
Yinciale, 
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Pout  que  rAdminiftration  foit  bonne  , adive 
vigilante,  efficace,  il  eft  du  plus  haut  intérêt  d’avoir, 
au-defTous  de  rAffiemblée  provinciale , des  Corps 
adminiftratifs  fubordonnés  , intermédiaires  entre 
FAlTemblée  fupérieure  & les  Communautés  des 
Villes , Bourgs  & Villages.  C’eft  avec  les  lumières 
& l’autorité  de  l’expérience  la  plus  précieufe,  que 
je  réclame  ces  Corps  intermédiaires;  mes  Commet- 
tans,  qui  en  ont  éprouvé  l’utile  fervice , m’ont  ex- 
prelTément  chargé  de  vous  en  demander  la  confer- 
vation  ; ôc  c’eft  par  le  plus  pur  zèle  pour  notre  bien 
commun,  que  je  vous  fupplie  de  ne^pas  décider 
ce  point , fans  y avoir  donné  toute  l’attention  qu’il 
mérite. 

• Le  reftbrt  moyen  , ou  commun  , de  chaque 
Adminiftration  contiendra  au  moins  8 a 900  Com- 
munautés , ou  Colledes.  Les  fondions  du  Corps 
adminiftratif  font  de  répartir  l’impôt  entre  ces 
Communautés  , de  prendre  connoifiance  des  rc- 
préfentations  fur  le  trop-impofé , de  diftribuer  les 
fecourî  & les  modérations,  à raifon  des  pertes  ou 
calamités  accidentelles.  — Le  corps  adminiftratifdoit 
diriger  les  travaux  publics , fuivre  leur  exécution 
dans  tous  les  points  de  fon  reftbrt  où  ils  font 
portés  5 furyeiller  les  ingénieurs , les  entrepreneurs , 
les  cantonniers , où  il  y en  a d’établis , vérifier 
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toutes  les  plaintes.  — Il  doit  autorifer,  modérer,-  otl 
empêcher  les  dépenfes  des  Communautés  , fur- 
tout  quand  il  en  peut  réfulter  une  contribution 
locale.  — Il  doit  s’occuper  de  tous  les  objets  d’en* 
couragement  & d’améliorarion  intérieure.  H doit 
enfin  prononcer  fur  les  mémoires  ôc  les  requêtes 
des  particuliers. 

Il  eft  impofifible  que  ce  Corps  fixé  au  chef- 
lieu  de  fon  relïbrt  fafife  ' tout  cela  , ôc  le 
faflfe  bien  , s’il  n’eft  pas  aidé  , dans  les  divers 
arrondififemens , par  desv  Correfpondans  , ou  Ad- 
miniftrateurs  fubordonnés  , qui  voient  de  plus 
près  que  lui  chaque  partie  du  territoire , qui  lui  ‘ 
fourniiïent  d’eux  - mêmes  , ou  qui  lui  fallent 
pafiTer , quand  ils  en  font  requis , les  éclaircilTe- 
mens  relatifs  aux  faits  ôc  aux  individus. 

Eft  - ce  un  homme  feul  que  vous  prépoferez  en 
chaque  arrondiftement  pour  inftruire  le  Corps 
adminiftratif , pour  provoquer  ôc  diriger  fes  moii- 
vemens  , ou  pour  faire  exécuter  fes  ordon- 
nances ? Ce  Corps  ne  vaudroit  guère  mieux  alors 
qu’un  Intendant  j car  il  auroit  beau  être  compofé 
de  membres  nombreux , il  ne  verroit , ne  con- 
noîtroit , ne  décideroit , n’exécuteroit  que  par  un 
feul  homme.  Etabliftez  , au  contraire  , des  Ad- 
miniftrations  fubordonnées , qui , fans  pouvoir  rien 
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décider  fiar  clies-mèmes  , puiffent  feulement  déli-* 
bérer  fur  tout  ce  qui  importe  à leur  diftriâ: , pré- 
fenter  leurs  pétitions  au  Corps  adminiftratif , rendre 
compte  de  toutes  les  localités  , éclairer  fur  les 
affaires  des  particuliers  , «Se  tenir  la  main  à Texé- 
cution  des  décifrons  , vous  produirez  par  là  deux 
grands  avantages. 

, Premièrement , un  Corps  dont  les  membres  fe 
furveillent,  s’encouragent  «Se  mettent  en  commun 
leur  zèle  «Sc  leurs  efforts  , préfente  à la  cliofe  pu- 
blique plus  de  moyens  d’aétivité  , & de  motifs  de 
confiance  , qu’un  feul  homme.  Les  connoifTances 
font  plus  diverfifiées  dans  le  Corps , la  furveillance 
partagée  plus  certaine  , 6z  la  maffe  du  travail 
commun  plus  confidérable. 

Secondement , vous  employez  par  là  plus  de 
citoyens , vous  attachez  , vous  animez  au  fuccès 
de  la  chofe  publique,  par  l’attrait  de  la  coopéra- 
tion \ vous  formez  enfin  des  fujets  : Sc  fi  l’on  me 
dit  que  cela  mettra  trop  de  monde  en  aélivité, 
je  demanderai  fi  l’on  a cet  excès  à craindre  , quand  , 
les  fujets  ne  manquant  pas  , il  s’agit  de  former 
l’efprit  public  &:  l’iiabitude  des  affaires  dans  une 
au0i  grande  Nation  que  la  notre  ? J’ajouterai  ce 
que  M.  de  Mirabeau  a écrit,  dans  l’expofition  de 
fon  propre  plan  (page  z ),  fur  l’intérêt  de  rappro- 
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w cher  radminiftration  des  hommes  & des  chofes; 

JJ  êc  d’y  admettre  un  plus  grand  concours  de.  Ci- 
»>  toyens,  ce  qui  augmente  fur -le -champ  les  lu-'  / 
»>  mieres  ôc  les  foins  , c’eft  - à - dire , la  véritable 
» force  ëc  la  véritable  puilTance.  î> 

Les  Adminiftrations  communales  , loin  d’être 
un  intermédiaire  inutile  , font , au  contraire , un 
établilTement  infiniment  avantageux  & defirable  ; 
ôc  loin  qu’elles  puilfent  compliquer  la  machine , ôc 
en  embarraflèr  les  mouvemens , elles  font  de  pre- 
mière nécelîité  pour  rendre  ces  mouvemens  plus 
réguliers , plus  sûrs  ôc  plus  rapides. 

J’ai  dit  que  je  parlois  far  cet  objet,  éclairé 
par  l’expérience.  L/Aflemblée  Provinciale  de  la 
haute  Normandie  efi;  une  de  celles  qui  a obtenu 
le  plus  de  fuccès  ; c’efi:  à fes  AfiTemblées  de 
diftriét  qu’elle  doit  tout  ce  qui  a réufii  dans  le 
détail  ôc  dans  la  pratique.  Tous  les  Membres  de 
ifa  Commiflîon  intermédiaire  font  convaincus  que 
fi  ces  utiles  coopérateurs  manquoient  à l’Adminif- 
tration  , elle  perdroit  le  plus  efficace  de  fes  • 
moyens.  Tout  le  pays  en  a cette  opinion , d’après 
l’épreuve , Ôc  mon  cahier  me  charge  d’en  de*- 
mander  exprelTément  la  confervation. 

Je  fais  qu’il  n’en  a pas  été  de  même  par-tout  ; 
lîiais  par-tout  il  en  devoir  ôc  pouvoir  être  dç 
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même.  J’ai  vérifié  , dans  quelques  adminiftratîons 
voifinesjd’où  provenoitla  différence;  je  l’ai  reconnu 
clairement,  indubitablement  : je  fuis  fût  qu  elle 
ne  tient  pas  à la  nature  de  letablifiemeiit  ; Sc 
la  Conftitution  peut  d’ailleurs  contribuer  beau- 
coup à rendre  les  adminiftrations  de  Diftrids  ou 
de  Communes ^ aufli  utiles  dans  toute  la  France, 
,que  les  nôtres  l’ont  été  & le  font  encore. 

L’exemple  de  la  Provence  ne  fait  autorité  qu’en 
ma  faveur.  Lifez  , Meilleurs , à la  page  i (j  du  Plan 
de  M.^  de  Mirabeau  ces  propres  exprefîions: 
Affemhlées  parDiflri^s^  qu’on  appelle  Vigueries.,^ 
Ôc  plus  bas,  les  fondions  des  AJfemblés  de  D/fi 
tiicls  ou  Vîguerïes  conjîjlent  à re'gler  quelques 
dépenfes  locales,  ...  Il  ne  manque  au  plan  du 
Comité , pour  être  exadement  conforme  à l’état 
de  la  Provence , que  d’appeler  les  Communes 
Viguerîes. 

A l’égard  des  Afiemblées  Communales,  dans 
X ordre  repréfentatif,  c’eft  une  toute  autre  queftion  : 
on  peut  ou  les  y employer , ou  les  en  écarter.  Si 
vous  voulez  placer  le  fécond  degré  d’éledion  dans 
les  Communes , au  lieu  de  le  porter  aux  Dépar- 
temens , alors  les  Affemblées  Communales  fer- 
viroient  dans  l’ordre  de  la  repréfentation  comme 
dans  celui  de  l’adminifiracion.  Si , au  contraire , 
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VOUS  voulez  placer  le  fécond  degré  d’éleétion  au 
Département  fans  palTer  par  les  Communes , les 
AlTemblées  Communales  ne  fubiifleroient  alors 
que  pour  l’adminiUration.  Mais  ce  n’eft  point-là 
un  point  de  queftion  que  vous  foyez  appelés  par 
l’ordre  du  jour  à décider  en  ce  moment.  N’an- 
ticipons point  fur  l’ordre  naturel  du  travail , & 
ne  multiplions  point  les  difficultés  en  confondant 
les  objets.  Il  ne  s’agit,  quant  à préfent , que  de 
favoir  (i  chaque  Département  fera  ou  ne  fera  pas 
fubdivifé  en  Communes.  Or , il  fiiffit , pour  l’é- 
tablillèment  de  cette  fubdivilîon , Sc  pour  l’inf- 
titution  des  ’ AlTemblées  Communales,  qu’elles 
foient  bonnes  ôc  indifpenfables  comme  Corps 
adminiftratifs. 

Il  ne  relie  plus  qu’un  mot  à dire  fur  le  dernier 
degré  de  la  divilion  , qui  ell  celle  de  chaque  Com- 
mune en  Cantons.  Elle  ell  nécelTaire  pour  la  for- 
mation des  Allemblées  primaires  dont  on  ne  peut 
ni  raifonnablement  ni  avantageufement  placer  le 
liège  en  cliaque  paroilTe  ou  village.  Quand  il  s’a7 
' git  de  mettre  en  mouvement  une  malTe  de  popu- 
lation aulîi  conlidérable  que  celle  du  Royaume 
de  France  , les  paroilTes  ou  villages  , qui  furpalTent 
le  nombre -de  40,000,  font  des  élémens  trop 
foibles  &:  trop  multipliés  pour  être  employés  avec 
IF  Difc.  de  M.  Thouret.  B 


faccès.  Tl  y a d’ailleurs  de  trop  grandes  inégalités 
de  population  ôc  de  valeur  ’ politique  entre  lesPa- 
roilTes  ou  Villages , pour  que  ces  divifions  irrégu- 
lières puifTent  établir  les  premières  bafes  d’une  re- 
préfentation  proportionnelle.  Cette  vérité  a été  fen- 
de par  M.  de  Mirabeau  lui-même  , qui  exigeant 
pour  chaque  AlTemblée  primaire  le  nombre  de  500 
Citoyens  adifs , eft  forcé  d’abandonner  la  circonf- 
cription  des  Paroilles  , ôc  de  réunir  autant  de 
villes  ou  villages  qu’il  en  faut  pour  compléter 
ce  nombre.  Les  paroilTes  ôc  les  villages  forment 
des  diftrids  utiles  pour  la  régie  municipale , Ôc 
pour  la  répartition  individuelle  des  impôts  ^ mais 
ce  feroient  des  élémens  vicieux  ôc  difcoia  pliables 
dans  l’ordre  tant  repréfentatif  qu’adminiftrarif. 

Ne  voulons-nous  pas  d’ailleurs,  pour  la  folidité 
ôc  la  perfedion  de  notre  Conftitution , déhnir , 
clafTer  ôc  féparer  avec  foin  toutes  les  différentes 
efpèces  de  pouvoir  ? Gardons-nous  donc  de  con- 
fondre le  pouvoir  municipal, -qui  a fa  nature  pro- 
pre ôc  fon  objet  à part,  avec  les  pouvoirs  natio- 
naux qui  s’exercent  tant  par  la  Légiflature,  que  par 
l’Adminiftration  générale.  Les  pouvoirs  nationaux 
exiftent , ôc  font  exercés  pour  l’intérêt  ôc  pour  les 
befoins  communs  de  toute  la  Nation  ; le  pouvoir 
municipal  n’a  trait  qu’à  l’ini^rêt  privé  ôc  aux  be- 
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foins  particuliers  de  chaque  diftrid  municipaliré. 
Tour  Etat  a commencé  par  de  petites  aggréga^ 
rions  élémentaires  qui  fe  font  réunies  pour  for- 
mer les  fociétés  plus  puilîantes  ôc  plus  étendues , 
qu’on  appelle  Nations.  Chacune  a féparéde  la  malTe 
des  pouvoirs  dont  elle  étoit  elTenriellement  re- 
vêtue 5 la  portion  de  ces  pouvoirs  qu’il  étoit  né- 
cefTaire  de  mettre  en  commun  pour  former  le 
gouvernement  général  ; mais  elle  a dû  réferver 
celle  qui  lui  étoit  nécelTaire  pour  l’adminiflration 
de  fes  affaires  intérieures , domeftiques , 5c  étran- 
gères à la  grande  Adminiftration  Nationale.  Ainfi , 
la  Municipalité  eft,  par  rapport  à l’Etat,  précifé- 
ment  ce  que  la  famille  eft  par  rapport  â la  Mu- 
nicipalité dont  elle  fait  partie.  Chacune  a des  in- 
térêts , des  droits  Si  des  moyens  qui  lui  font  par- 
ticuliers ; chacune  entretient , foigne  , embellit  fon 
intérieur , & .pourvoit  à tous  fes  befoins , en  y 
employant  fes  revenus , fans  que  la  puifTance  pu- 
blique puiffe  venir  croifer  cette  autorité  domefti- 
que  ^ tant  que  celle-ci  ne  fait  rien  qui'  intéreffe 
l’ordre  général. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  Munici- 
palités foient  indépendantes  dés  pouvoirs  publics  : 
difons  qu’elles  font  foumifes  à ces  pouvoirs  , mais 
qu’elles  n’en  font  pas  partie  j difons  qu’elles  y,  font 
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foiimifes  comme  les  individus,  comme  les  familles 
privées , qu’elles  doivent  l’obéiffance  aux  ades  de  la 
Lëgiüature , & qu’elles  dépendent  du  pouvoir  exé- 
cutif, foit  par  les  Corps  A dminiftratifs  dans  tout 
ce  qui  eft  du  relTort  de  l’Adminiftration  générale , 
foit  par  les  Tribunaux  dans  tout  ce  qui  eft  du 
reftbrt  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  ‘ne  faut  pas  conclure  davantage  que  les  Of- 
ficiers Municipaux  ne  piiiftent  être  chargés  d’au- 
cunes fondions  relatives  à l’Adminiftration  géné- 
rale. Il  n’ont  fans  doute  aucun  droit  à ces  fonc- 
tions , par  la  nature  du  pouvoir  municipal  ^ mais 
les  Corps  Adminiftratifs  peuvent  les  prépofer  a 
quelques  détails  de  rAdmihiftration  publique  , 
auxquels  ils  fe  trouvent  naturellement  plus  pro- 
pres que  de  ftmples  particuliers  qu’il  feroit  nécef- 
faire  d’éii  charger.  Telles- font,  dans  l’ordre  ad- 
mdniftratif , la  répartition  individuelle  de  l’impôt, 
la  furveillance  ftir  les  travaux  publics  dans'  le  ref- 
forr  de  la  Municipalité  j &:  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, l’aiitorifation  de  terminer  fomirAairement, 
& comme  Juges  de  paix , les  procès  minutieux. 
Quelles  que  foient  a cet  égard  les  difpofttions  de 
la  Conftitiition  , elle  devra  pourvoir  attentivement 
à ce  que  les  fondions  , qui  pourront  être  confiées 
aux  Officiers  Municipaux  en  qualité  d’Agens  & 
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cîe  Délégués  ds  rAdminiftration  générale , foiejit 
clairement  diftingLiées  de  celles  cjiii  font  du  ref- 
fort  naturel  de  l’Admlnidrarion  nninicipale. 

L’intérêt  de  maintenir  en  évidence  cette  dif- 
tinclion  des  deux  ponvoirs  , fournit  une  raifoa 
pui (Tante  a ajouter  à celles  qui  ont  été  déjà  ex- 
pofées , de  ne  pas  conditucr  les  Municiparités  élé- 
laiens  , foit  des  AiTemblées  éiectrices  pour  la  lé- 
giflature  , foie  des  Corps  adminiftratifs.  îl  ne  faut 
donc  pas  confondre  les  didriéls  des  AlTemblées 
primaires  avec  ceux  des  Municipalités  y & cette 
dernière  confédération  mérite  d’être  remarqtéa 
entre  les  autres  motifs  qui  ont  déterminé  le  Co- 
mité a vous  propofer  TétablifTement  des  Cantons. 

Il  eft  impodible  que  vous  ne  foyez  pas  con-f 
vaincus  que  îe  plan  de  votre  Comité  a plufieurs 
avantages  très-frappans  fur  celui  de  M.  de  Mirabeau. 
Je  me  propofe  maintenant  de" montrer  qu’ils  ne 
diffèrent  pas  aullî  efTentiellement  qit’on  'poürreic 
le  croire  au  premier  coup  d’œil. 

i^.M.  de  Mirabeau  ne  prend  point  les  divifions  des 
paîoiffes  & des  villages  pour  bafes  de  fes  Affem.- 
blées  primaires  : il  forme  des  AfTemblées  par  frac- 
tions égales  dépopulation,  & defite  500  Citoyens 
aétifs  pour  chacivie.  Il  nf'ti  de  différence  entre  le 
Comité  &‘lui  , que  parce  que  le  Comité,  pr^- 
IL  D^'c.  de  M.  Thouret.  B 3 
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îianr  anlli  la  population  pour  bafe  , croit  que  le 
taux  moyen  de  (îoo  Citoyens  aâ;ifs  par  Alfemblée 
primaire  efc  le  plus  convenable. 

M.çle  Mirabeau,  en  réiinilTantplafieiirs  paroifTes 
ou  Villages  pour  atteindre  au  nombre  de  500  Ci' 
îoyens  aétifs  , fait-  faire  l’éledicn  féparément  en 
chaque  parodie  ou  village  par  la  portion  des  Eiec-. 
reurs  qui  s y trouvent , précifemenf  comme  nous 
faifons  ici  par  biireaiix  leiedion  des  Officiers  de 
FAfiembiée  Nationale.  La  méthode  du  Comité  qui 
réunit  tous  les  Membres  de  chaque  Affiembiée  pri- 
maire, pour  élire  en  commun,  efi:  Sien  préférable,, 
I parce  qu’elle  met  tous  les  Eleéleurs  à portée  de 
s’éclairer -réciproquement  fur  le  choix  des  fujets, 
parce  que  la  répétition  du  fcrutiii , ncceffiaire 
lorfque  le  prernier  tour  n’a  point  'produit  d’élec-r. 
tien  , eft  moins  embarrafTantc  & moins  lente  , f 
les  Eleébeufs'  font  réunis  , c[ue  s’ils  font  difperfés 
’d?ns  plufeurs  villages  ; 3E  parce  que  la  méthode 
du  Comité  a lavantage  d’eflacer  les  diftrids  de 
Municipalité  , comme  didrids  élémentaires  , foie 
de  la  repréfentation  nationale  foit  çle  l’adminif- 
tration  générale. 

3E  Le  produit  des  éledions  efc  le  même  dans  k 
|)îan  de  M.  de  Mirabeau  , que  dans  le  plan  du  Co- 


îTiité  : tous  deux  donnent  également  720  Députés 
pour  compofer  la  Légiflature. 

4°.  M.  de  Mitabeaufait  députer  direétement  par 
les  Eleéleurs  nommés  dans  les  Alfemblées  primab 
res,  en  les  portant  fans  intermédiaire  â l’AlTemblée 
du  Département.  Le  plan  du  Comité  fe  prête  au. 
même  réfulrat  de  la  députation  direéle  au  Tecond 
degré,  fi  l’Alfemblée  le  préfère;  & cela  de  deux  ma- 
nières , foit  en  réiinuTant  en  AfTemblée  de  Départe^ 
ment  tous  les  Eledeurs  nommés  dans  les  neuf  Com^ 
mimes, -pour  élire  enfemble  neuf  Repréfentans, 
foit  en  réuniirant  les  Electeurs  de  trois  Communes 
‘en  une  Aflèmblée  d’éleétiou  direde  qui  nomme^ 
rcit  trois  Pxepréfentans,  • ^ 

5®.  M.  de  Mirabeau  adopte  pour  bafes  de  la  ré- 
préfentation  proportionnelle  d’abord  celle  du  terri- 
I îoire,  à laquelle  il  accorde  trois  Députés  fur  fi.x  , & 
concurremment  celle  de  la  population  à laquelle  iî 
attache  les  trois  autres  Députés.  Ainfi , des  trois  élé^ 
mens  que  le  Comité  fait  entrer  dans  la  proportion, 
des  députations^  PvT.  de  Mirabeau  en  adopte  deux!;  ^ 
Sc  c’eft  d’ailleurs  en  fuivant  exadement  le  procédé 
- que  le  Comité  propofe , qu^il  en  règle  la  combi- 
naifon.  I.es  deux  plans  font  donc  d’accord  jufque-l  a; 
mais  celui  du  Comité  me  fembie  avoir  un  degré  de 
perfedipn  de  plus,  en  ce  qu’il  emploie  auiTi  i’éli-- 
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ment  de  la  contribution  direde  nécefTaire,  lorfque  k 
bafe  territoriale  eft  admife,  pour  redifier,  par  la 
balance  des  valeurs , l’inégalité  réelle  qui  peut 
réfulter  de  1 égalité  fautive  des  furfaces. 

6^.  M.  de  Mirabeau  diftingue  en  chaque  départe- 
ment deux  efpèces  d’AiTemblées  : l’une  pour  élire  les 
Députés  à la  Légifîature , l’autre  pour  adminiftrer  * 
& il  les  fait  inégales  en  nombre.  Le  Comité  dif- 
tingue  aufïî  ces  deux  fortes  d’AlTemblées  j il  les 
propofe  de  même  inégales  en  nombre  ^ & il  avoic 
déjà  manifefté  fon  adhéfion  au  delir  qu>e  vous 
avez  annoncé , que  les  AlTemblées  d’éledion  fulfent 
plus  nombreufes  qu’il  ne  l’avoit  indiqué  d’abord. 

7®.  M.  de  Mirabeau  reconnoît,  comme  le  Comité, 
la  néceflité  d’une  nouvelle  divilion  territoriale  du 
Royaume  : le  Comité  profefle  , comme  lui , la  con- 
venance de  refpeder , autant  qu’il  e(l  pollible,  les 
anciennes  limites  des  Provinces  y mais , comme  le 
Comité,  M.de  Mirabeau  eft  obligé  d’annoncer  l’im- 
polTibilité  d’opérer  une  nouvelle  divif  on , fans  ren- 
contrer quelques  tranfpolitions  inévitables  de  terri- 
toire. 

8®  EnEn,M.de  Mirabeau  Sc  le  Comité  différent 
fur  le  nombre  des  départemens  , 8c  fur  l’inflitution 
. des  Affemblées  communales , mais  il  ne  doit  pas 
rellerdouteux , au  moins  dans  l’ordre  adminiftratif, 
• que 
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que  quatre-vingt  départemens  font  infiniment  préfé- 
rables à cent  vingt,  & que  pour  rendre  Fadminif- 
tracion  véritablement  aétive,  vigilante  & éclairée, 
des  Corps  intermédiaires  & fubordonnés  font  d’un 
avantage  que  rien  ne  peut  remplacer. 

Je  conclus  que , quand  après  l’épreuve  d’une 
contradiéiion  aufiTi  inftrudive  que  celle  qui  eft  ici 
le  produit  de  la  comparaifon  des  deux  projets  , 
il  refte  pour  réfultats,  i°.  que  les  bafes  vraiment 
eflentielles  font  les  mêmes  ; 2°.  que  fur  les  points 
de*difparité  la  fupériorité  des  avantages  fe  montre 
réellement  d’un  côté , il  ne  devroit  plus  refter 
d’embarras  ni  d’héfitation  dans  les  efprits. 

J’ofe  vous  fupplier  , Mefiîeurs , en  finififant  , 
de  recueillir  toutes  vos  forces , & de  redoubler  de 
zèle  pour  écarter  courageufemer^  les  futiles  ob- 
jeétions  qui  tendroienc  à balancer  plus  long-temps 
l’intérêt  de  la  généreufe  décifion  que  k profpé- 
rité  du  Royaume’ & l’honneur  de  la  Conftitution  , 
attendent  de  votre  patriotifme.  Dignes  R.epréfen- 
tans  de  la  Nation  , que  votre  ardeur  s’anime  à 
la  vue  du  prix  glorieux  qui  vous  attend  ! Quand 
'VOUS  aurez  prononcé  fur  l’objet  de  la  difcnllion 
aétuelle , deux  feuls  points  importans  vous  relieront 
à fixer  ^ favoir , les  bafes  de  la  repréfentation  pro- 
portionnelle , & le  nombre  des  degrés  d’éleciion. 
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Cela  fait , 6c  le  vœu  commun  bien  marqué  e» 
promet  une  décillon  prompte  ; vous  n’aurez  plus 
à régler  que  des  articles  de  détail , fimples  con- 
féquencesdes  principes  adoptés , &peu  fufceptibles 
de  difcuflion.  En  très-peu  de  temps  vous  pouvez 
terminer  cette  importante  partie  de  votre  travail , 
qui  comblera  les  vœux  Ci  prelFans  de  la  Nation 
& les  vôtres. 

. Pendant  que  les  Provinces  s’occuperont  de  former 
leiirs  Corps  adminiftratifs  , vous  décréterez  l’orga- 
nrfation  des  Municipalités.  Ainfi , la  chaîne  des 
pouvoirs  les  plus  intérelTans  ‘pour  le  retour  de 
l’ordre , fe  trouvera  formée  prefque  au  même  mo- 
ment. Enfin , le  temps  qui,  fera  nécefiaire  à ces 
différentes  clafies  d’Affemblées  pour  s’établir  6c 
fe  mettre  en  adivité , vous  fuffira  pour  fixer  l’ordre 
conftitutionnel  de  leurs  fondions. 

Ne  croyons  donc  pas  à ceux  qui  paroîtroient 
défefpérer  de  la  chofe  publique  j fon  falut  eft  dans 
nos  mains , il  eft  sûr , fi  nous  avançons  prompte- 
ment dans  la  carrière.  Hâtons-nous  de  rapprocher 
nos  opinions  5 puifque  nous  fommes  conftamment 
unis  d’intentions  6c  de  vues.  Difcutons  librement 
pour  nous  éclairer , mais  gardons-nous  de  pro- 
longer de  trop  funeftes  délais  par  des  débats 
fuperflus.  Les  délais  font  nos  feuls  ennemis  re- 
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doutâbles;  un  jour  perdu,  un  Décret  conftitudonneî 
fufpendu,  voilà  les  fujets  dune  jufte  inquiétude 
pour  la  Nation,  des  plus  téméraires  efpérances  pour 
les  mal-intentionnés  , & pour  nous,  celui  d’une 
re/ponfabilité  très-férieufe  envers  nos  Commettans. 


A PA  K I S ^ chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  Saint  - Honoré  , 
Maifon  conventuelle  des  Capucins  j n®.  4^6. 


